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La couronne achète le silence de Fantino contre la liberté de Brant

- Le point du Comité de soutien de Tyendinaga 

Le 29 septembre 2008, Shawn Brant, porte-parole de la communauté Mohawk, a été reconnu coupable de 3 accusations de méfait pour son rôle dans le blocage de la ligne ferroviaire du CN et de l’autoroute 401 qui avait eu lieu en avril et en juin 2007. 

Brant a été condamné à ne pas quitter la réserve et à un an de probation. À l’origine, la couronne réclamait 12 ans de prison. 

Le printemps dernier, le SCFP-Ontario a adopté une résolution importante demandant que les accusations motivées par des considérations politiques soient abandonnées et que les terres Mohawk soient restituées sans délai. Si Shawn Brant ne fait plus face à un possible emprisonnement et ne devra pas subir de procès pour le blocage routier, il reste que 16 autres personnes de Tyendinaga devront faire face à des accusations criminelles pour s’être portées à la défense de leur communauté.

Les importants enjeux qui ont poussé les Mohawk de Tyendinaga à agir de la sorte ne sont toujours pas en voie d’être réglés. Une majorité de familles de la communauté ne peut toujours pas boire l’eau du robinet, une situation qui perdure depuis 10 ans. Depuis 18 mois, l’eau de l’école de la réserve qui est fréquentée par plus de 300 élèves de 2 à 13 ans est impropre à la consommation. De plus, les terres sur lesquelles sont situés Culbertson Tract et Simcoe Deed n’ont toujours pas été retournées à la communauté et ce, malgré le fait que tous les niveaux de gouvernement ont admis qu’elles appartiennent bel et bien aux Mohawk de Tyendinaga.

Dans le cas de Shawn Brant, la volte-face des avocats de la couronne a été provoquée par des révélations concernant des pratiques répréhensibles et des comportements abusifs de la part de l’OPP qui aurait aussi fait fi des lignes directrices établies dans la foulée de l’enquête sur les événements d’Ipperwash, des faits rendus publics en juillet dernier à la suite de la levée de l’interdit de publication imposé dans le cadre de l’enquête préliminaire de Brant. 

L’enquête préliminaire a aussi révélé que l’OPP a invoqué un obscur article du Code criminel pour mettre en place une écoute téléphonique des conversations de Brant et d’autres Mohawks. L’écoute a été mise en place le 28 juin 2007 sous prétexte que la situation était urgente, alors que la Journée nationale d’action était déjà prévue depuis des mois. 

Ne reculant devant rien pour éviter que cette information soit rendue publique, la couronne a réussi à obtenir un interdit de publication pendant près d’un an. La publication des ces informations a amené de nombreuses personnes à réclamer le licenciement du Commissaire de l’OPP, Julian Fantino. La divulgation de ces preuves avant le procès aurait mené le Commissaire Fantino à une assignation à témoigner pour répondre de ses gestes avant et pendant la Journée nationale d’action de 2007. 
Les 16 autres membres de la communauté ont été mis en accusation relativement à des événements survenus en avril 2008. Les Mohawks de Tyendinaga avaient alors été l’objet d’une escalade imaginée par l’OPP pour faire monter la pression jusqu‘au point où des policiers ont menacé de leur arme des membres désarmés de la communauté. Les policiers ont affirmé avoir vu une arme sur le site, une carrière réclamée par les Mohawks depuis plus d’un an dans le cadre de leur lutte pour la rétrocession de Culbertson Tract.  Cette supposée menace est bien connue des autochtones ontariens. En 1995, un citoyen de la Première Nation de Stoney Point, Dudley George, a été tué par balle pendant une manifestation tenue dans le parc provincial Ipperwash. Un policier avait alors affirmé avoir cru voir Dudley George brandir une arme, alors qu’en fait aucun manifestant n’était armé.   

Les irrégularités ainsi révélées incluaient des menaces personnelles proférées à l’encontre de Shawn Brant par le Commissaire de l’OPP, Julian Fantino, des consignes pour que des tireurs d’élite et des véhicules blindés se tiennent prêts à intervenir et la présence d’un policier en civil déguisé en caméraman. 

Malgré toutes ces révélations, il semble que l’Ontario ait tout de même choisi de maintenir les accusations criminelles contre les membres des Premières Nations qui manifestent en faveur d’un règlement de leurs revendications territoriales. Les recommandations portant sur les méthodes policières qui ont été faites dans la foulée de l’enquête sur Ipperwash sont ignorées par l’OPP et spécialement par son chef, Julian Fantino.

Depuis les blocages routiers de 2007, le SCFP-Ontario a adopté la résolution 38 en appui aux Mohawks de Tyendinaga, Le député du NPD, Peter Kormos, a réclamé le congédiement de Julian Fantino et des milliers de personnes ont participé à divers événements, fait des dons et signé des pétitions en appui aux demandes des Mohawks.  
L’arrestation de Shawn Brant et la peine de prison exagérée réclamée par la couronne faisaient partie d’une tentative de déstabilisation de la communauté. Mais les Mohawks sont toujours unis et ils poursuivent leur lutte pour obtenir ce qui devrait leur être acquis depuis longtemps, leurs terres et de l’eau potable. 

Si votre section locale est intéressée à suivre un atelier d’information sur les Mohawks de Tyendinaga, à recevoir du matériel d’information ou encore à apprendre comment appuyer la communauté, faites-nous parvenir un courriel à : support.tmt@gmail.com
Le point en date de novembre 2008, retirez-vous du territoire Mohawk de Tyendinaga :

Pas de gouvernement colonial dans les communautés des Premières Nations

Au moment d’écrire ces lignes, les membres de la communauté Mohawk de Tyendinaga sont ciblés en raison de leur opposition à la construction d’une nouvelle centrale de police financée en partie par le gouvernement fédéral et à l’exploitation d’une carrière pour laquelle aucune évaluation environnementale n’a été réalisée. 
Le Conseil de bande de Tyendinaga a déboursé la moitié de coûts de la nouvelle centrale située à proximité de l’école de la réserve (1 million de dollars) alors que l’autre moitié a été payée par le ministère de la Sécurité publique. Ce projet de 1,9 million de dollars a été lancé malgré le fait que l’école de la réserve ne dispose pas d’eau potable depuis près de 2 ans. Cet argent aurait très bien pu être mis à profit pour régler les problèmes d’eau et de logement qui sévissent sur le territoire. 

Il y a un mois, le 24 septembre 2008, le projet de nouvelle centrale de police a été suspendu après que des membres de la communauté aient bloqué l’accès au site. D’autres manifestations ont eu lieu en octobre, forçant les camions approvisionnant le chantier à faire demi-tour. En ce moment, plusieurs douzaines de membres de la communauté ont été arrêtés et font face à des accusations criminelles. 

Les gens ciblés sont les membres de la Maison longue qui surveillent les agissements et les dépenses du Conseil de bande. Mais la situation dépasse maintenant largement le simple conflit interne. Nous sommes témoins de tentatives de criminalisation et d’emprisonnement d’une opposition légitime au sein de la communauté. Il faut le voir comme la tentative d’un gouvernement colonial de réduire au silence et d’emprisonner les gens qui croient en la force et la dignité de la Nation Mohawk et qui sont déterminés à faire le nécessaire pour défendre cette nation.

La résolution 38 adoptée au Congrès de mai 2008 du SCFP-Ontario

Le SCFP-Ontario :

· Élaborera en collaboration avec les communautés autochtones et les organisations des droits de la personne une campagne d’éducation portant sur l’exploitation des terres et des ressources des Premières Nations et la lutte des peuples autochtones pour l’autodétermination.

· Publiera une déclaration publique réclamant de l’OPP et du Procureur général de l’Ontario qu’ils abandonnent les accusations portées contre Shawn Brant, accusations qui pourraient lui valoir plusieurs années de pénitencier et demandant au CN d’abandonner sa poursuite de plusieurs millions de dollars. 
· Fera du lobbying auprès des gouvernements fédéral et provincial afin qu’ils remettent aux Mohawks de Tyendinaga les terres qui leur appartiennent de droit et qu’ils cessent l’exploitation des ressources de ce territoire, conformément à la Déclaration des droits des peuples autochtones adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en septembre 2007. 
Parce que :

· Les territoires des Premières Nations sont occupés sur une base continue par d’autres, sans leur consentement et sans compensation.

· Plus de 800 réclamations territoriales et traités violés ne sont toujours pas réglés, ce qui nuit considérablement à l’autonomie des Premières Nations. 
· Les Premières Nations sont forcées d’entreprendre des actions afin de porter les litiges en suspens à l’attention des gouvernements et du public. 
· Les grèves et les autres formes de perturbation de l’économie menées par les syndicats sont considérées comme étant des manifestations légales de mécontentement. 
· Le SCFP a adopté de nombreuses résolutions et déclarations en soutien aux Premières Nations. 
Brique après brique : bâtir la solidarité syndicale avec la Palestine

Les 30 mai et 1er juin, l’organisation torontoise Labour for Palestine a tenu une conférence intitulée : Brique après brique : bâtir la solidarité syndicale avec la Palestine. 

Plus de 900 syndicalistes, majoritairement de Toronto et du Québec, ont participé à la conférence. Parmi les autres villes représentées, mentionnons Vancouver, Ottawa et Winnipeg. Les participants provenaient en majorité de syndicats du secteur public. Cinq participants venaient des États-Unis, par le biais de U.S. Labour Against the War (les syndicats américains contre la guerre). Le SCFP-Ontario a participé activement à l’organisation de l’événement et de nombreux membres du SCFP y ont assisté. 

L’objectif de la conférence était de réunir des travailleurs et des syndicalistes de partout en Amérique dans le but de renforcer les réseaux de solidarité avec les travailleurs palestiniens. On y a notamment proposé des ateliers d’initiation aux façons de s’impliquer dans les syndicats et les structures syndicales, au développement et à la diffusion de matériel éducatif et à l’élaboration de campagnes efficaces. Ces ateliers ont eu surtout recours à du matériel préparé par le SCFP-Ontario dans le cadre de sa campagne portant sur le boycottage, le retrait des investissements et les sanctions. 
La conférence s’est ouverte sur une présentation de Manawell Abdul Al, un membre du Comité exécutif de la Fédération générale des syndicats palestiniens et de Paul Loulou Chery, secrétaire de la Confédération des travailleurs haïtiens. Des représentants du Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes (STTP), du SCFP-Ontario et de la Fédération nationale des enseignantes et des enseignants du Québec (FNEEQ) ont aussi livré un mot de bienvenue. 


Parmi les autres conférenciers invités, mentionnons : 

· Salim Vally, un résident d’Afrique du Sud qui a été actif au sein du Comité des syndicats nationaux de l’éducation d’Afrique du Sud au cours de la période de 1989 à 1993 et qui milite toujours au sein du Comité de solidarité avec la Palestine. Il a établi des parallèles entre l’apartheid en Afrique du Sud et l’apartheid en Israël. 

· Lynda Lemberg, de la Fédération des enseignants des écoles secondaires de l’Ontario, qui a parlé de ses expériences en matière de solidarité avec l’Amérique centrale et l’Afrique du Sud pendant les années 80 et 90. Elle a aussi souligné l’importance des délégations de travailleurs.  
· Sam Gindin, ancien directeur de l’éducation aux TCA, a parlé du problème engendré par les récentes défaites du mouvement syndicale et de l’affaiblissement de nos capacités collectives. Il a fait valoir que les syndicats et le mouvement social doivent travailler ensemble pour renverser cette situation.

Les participants à la conférence ont convenu d’organiser une délégation multi-syndicale dont le mandat sera d’enquêter sur la situation des travailleurs palestiniens, de créer un réseau continental de militants syndicaux et de lancer la publication d’un bulletin trimestriel. 

Adam Hanieh, section locale 3903 du SCFP

Le Comité de solidarité internationale du SCFP-Ontario – qui nous sommes
Le Comité de solidarité internationale a été créé dans la foulée de la reconnaissance de la nature mondiale de la lutte pour les droits des travailleurs. Il travaille à éduquer les membres à propos de la situation à laquelle sont confrontés les travailleurs et les collectivités de partout au monde en invitant en Ontario des représentants d’autres syndicats et il agit comme un forum dont l’objectif est de partager de l’information sur les liens existant entre notre vie et le travail de nos collègues de l’étranger. Le Comité de solidarité internationale est un comité axé sur les militants et les membres. Nous voyons la solidarité mondiale non pas comme une lutte facultative au sein de notre syndicat, mais comme une partie intégrante de la lutte du mouvement syndical. Les réunions du Comité de solidarité internationale sont ouvertes à tous les membres du SCFP et à leurs alliés du communautaire. Elles ont lieu tous les 2e mercredi du mois de 18 h 30 à 20 h 30. 
Prochaines réunions :  10 décembre 2008 et 14 janvier 2009

Pour plus d’information : 

Courriel : odintersol@members.cupe.ca
Téléphone : 416-299-3999, poste 401

*Faites-nous parvenir votre adresse de courriel pour vous inscrire à notre serveur de liste de la solidarité mondiale*

Événements de solidarité mondiale à venir : 

1.Colloque sur les minières canadiennes : portant sur les impacts des projets miniers des entreprises canadiennes dans les Amériques et la résistance des syndicats et des collectivités face à cet ordre du jour néo-libéral. [le 15 novembre de 13 h à 16 h à la section locale 4400 du SCFP, 1482, Rue Bathurst Ouest, Bureau 200].

2. ``Festival de la résistance``: célébration de la Journée internationale des droits de l’homme (10 décembre) proposant performances culturelles, nourriture et allocutions de participants provenant des Philippines, de Colombie, du Sri Lanka et de Palestine [le 7 décembre de15 h à 18 h au Steelworkers Hall, 25, Rue Cecil].

3 Visite d’un dirigeant syndical de Colombie pour dénoncer l’entente de libre-échange : Jesús Lorenzo Brochero, dirigeant de Sintracarbon, un syndicat colombien qui représente les travailleurs de la mine de charbon de Cerrejon, l’une des plus grande mine de charbon à ciel ouvert, sera à Toronto et Hamilton du 5 au 8 décembre. La visite du confrère Jesus s’inscrit dans le cadre de la campagne à venir du Congrès du travail du Canada (CTC) visant à bloquer l’entente de libre-échange Canada-Colombie.  [pour en savoir plus, prenez contact avec le Comité de solidarité internationale].
[image: image1.jpg]P
Ontario




Comité de solidarité internationale

Comité de rédaction :  Iliam Burbano, Edgar Godoy & Adam Hanieh.

Les opinions exprimées dans ce bulletin d’information sont celles des membres du comité et elles ne sont pas nécessairement le reflet des politiques adoptées par le SCFP-Ontario.

L’Internationaliste


du SCFP





Au cours de la dernière décennie, les compagnies minières canadiennes comme Corona Gold, Talisman, Sky Resources ou encore Gold Corp (autrefois Glamis Gold), ont lancé dans les Amériques de nombreux projets miniers représentant des milliards de dollars d’investissement. Par exemple, GOLDCORP INC et d’autres minières exploitent déjà des mines aux États-Unis, au Mexique, au Guatemala, au El Savador, au Honduras et en Colombie. Selon des représentants des ambassades canadiennes et les dirigeants des compagnies canadiennes, ces projets contribuent au développement durable, ils créent de l’emploi et aident les collectivités où les investissements sont faits. Toutefois, selon les populations autochtones du Mexique, du Guatemala, du Honduras et de Colombie, les syndicats et les organisations comme Rights Action, Mining Watch  et Les amis de la terre, les investissements faits par ces compagnies ont mené à des conflits sociaux internationaux, la contamination de l’eau, la déforestation, des problèmes de santé, des violations des droits de la personne et des déplacements de communautés autochtones. Mais ce qui devrait surtout inquiéter les membres du SCFP est que leur régime de retraite, OMERS, est l’un des instruments permettant à ces entreprises de mener les activités décrites plus haut. 





À l’autre bout du spectre, les organisations communautaires, les conseils municipaux, les syndicats et les organisations autochtones tentent de résister à ces projets miniers de diverses façons comme la tenue de référendums et de consultations communautaires destinés à savoir si oui ou non ces communautés veulent de tels projets. Ainsi, des consultations communautaires tenues au Mexique, au Guatemala, au Honduras, au Costa Rica et au Pérou ont eu pour résultat le rejet de ces projets miniers.  Résultat, les gouvernements locaux ont eu recours à la violence pour imposer les projets pilotés par des entreprises canadiennes, une violation claire des droits de ces communautés. De plus, les entreprises canadiennes ne font pas que faire pression sur les gouvernements locaux, elles ont aussi recours à toutes les clauses des ententes commerciales susceptibles de les aider à imposer leurs projets.





En décembre 2003, Glamis Gold (aujourd’hui Gold Corp) a déposé aux États-Unis une demande d’arbitrage basée sur le Chapitre 11 de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). La compagnie affirmait que des droits miniers lui avaient été retirés sans compensation. En conséquence, Glamis Gold demandait une compensation d’environ 50 millions de dollars, soit l’équivalent de la valeur commerciale du projet avant l’adoption des nouvelles lois californiennes qui ont effectivement eu pour conséquence l’arrêt du projet. Les nouvelles lois imposaient le remplissage des mines à ciel ouvert situées sur ou près de sites sacrés ou d’intérêt particulier et la revalorisation des terres ainsi récupérées.  Glamis Gold basait sa poursuite sur le Chapitre 11 qui stipule que les investisseurs étrangers doivent être traités de façon juste et équitable. Comme c’était le cas au Guatemala et au Honduras, le projet de la Imperial Valley inquiétait les communautés locales en raison de l’importante quantité d’eau qui doit être tirée de ces terres désertiques. La région constitue aussi une richesse historique et archéologique parce que certains sites culturels et religieux y sont considérés comme étant sacrés par les membres de la nation Quechan. Enfin, le projet constitue une menace pour la faune du désert. 





Lorsque le gouvernement américain a refusé le permis d’extraction pour les raisons mentionnées plus haut, Glamis Gold a intenté une poursuite. Il est clair que les ententes de libre-échange favorisent les droits des entreprises au détriment des autochtones et du droit des états à l’autodétermination. 





 Le bulletin d’information du Comité de solidarité internationale – novembre 2008








 Pourquoi les membres du SCFP doivent s’opposer aux compagnies minières canadiennes qui investissent aux Amériques














L’une des excuses invoquées par le gouvernement local pour ne pas annuler le permis accordé à Glamis Gold pour le Projet Marlin de San Marcos au Guatemala a été qu’il serait trop dispendieux pour le pays de le faire. Daphne Eviatar pose la question : « Comment une entreprise multinationale qui rejette tous les enjeux d’environnement, de santé et de sécurité peut-elle poursuivre un gouvernement national ? » 


Ce permis a été accordé en vertu de l’ALENA (Washington Post, 14 août 2005: BO1).


Maintenant que l’Entente de libre-échange de l’Amérique centrale a été ratifiée, Glamis Gold Ltd. et d’autres entreprises actives en Amérique centrale disposeront des mêmes droits. Aujourd’hui, il est évident que Gold Corp, la minière canadienne qui exploite le sous-sol de Cerro Blanco au Mexique, de San Marcos au Guatemala et de Valle del Siria au Honduras n’est nullement intéressée par le développement rural et communautaire, sont seul et unique objectif est l’exploitation de l’argent ou de l’or, peut importe les coûts. Ces coûts sont sociaux, culturels et environnementaux et ils touchent toutes les communautés autochtones où une exploitation minière est en cours. 





En matière de contamination de l’environnement, les pires cauchemars des populations autochtones vivant sur les sites exploités par Gold Corp se sont réalisés. Le 25 mai 2006, les communautés de Sipacapa et de San Miguel Ixtahuacán au Guatemala ont appris qu’un camion transportant des substances chimiques destinées à la mine Marlin avait fait un accident. L’accident a eu lieu dans la région de Huehuetenango et le camion y a renversé de l’acide borique et de l’hydroxyde d’aluminium, des produits qui se sont répandus dans les eaux du fleuve Pucal. Jusqu’à maintenant, ni la compagnie ni le gouvernement n’ont fourni une explication crédible sur les causes et conséquences de cet accident. Ce qui complique encore plus les choses est que l’actuelle loi sur les mines ne comporte aucune règle environnementale et ne prévoit ni assurance ni pénalités en cas d’accidents. Les représentants du gouvernement ne possèdent ni l’expérience ni la formation technique en matière d’environnement, particulièrement en matière de protection de l’eau et de la vie.  





Dans une certaine mesure, la résistance aux projets miniers a contribué l’élaboration de mouvements nationaux et régionaux (en Amérique centrale et en Amérique du Sud) et au maintien de la pression sur les compagnies minières, les gouvernements locaux du Mexique, du Guatemala et du Honduras et les financiers internationaux.  Mais pour être en mesure d’empêcher les nouvelles exploitations minières, les groupes d’opposition d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud sont confrontés à de nombreux défis, notamment l’augmentation de la violence, les menaces de mort et les meurtres. L’un des facteurs qui affaiblissent le mouvement de résistance est la division au sein des mouvements sociaux. En conséquence, l’élaboration de priorités politiques au sein des collectivités locales et d’une meilleure unité au sein des directions contribuerait au renforcement du mouvement d’opposition aux projets miniers.  Pour ce qui est de l’impunité, notons que le 14 janvier, 428 familles ont été violemment expulsées par la police et l’armée dans les régions d’El Estor et d’Izabal au Guatemala. De plus, les dirigeants autochtones et non-autochtones qui s’opposent aux projets miniers sont constamment victimes d’intimidation, d’enlèvements et de meurtres. Dans le cas du Guatemala et du Mexique, les scénarios politiques se compliquent encore plus en raison de l’augmentation de la violence, particulièrement de la violence faite aux femmes1.  .





En termes de priorités politiques, les collectivités touchées en Amérique centrale et en Amérique du Sud ainsi que leurs dirigeants doivent décider s’ils veulent faire des projets miniers, du développement des terres communautaires et des droits de la personne les enjeux centraux des élections locales. En même temps, le mouvement d’opposition aux projets miniers doit réfléchir sérieusement à son action internationale et en faire un élément central de sa stratégie. Plus spécifiquement, les opposants doivent dénoncer les pratiques honteuses et illicites des compagnies minières canadiennes de façon à susciter la sensibilisation des populations et à créer des liens avec les Premières Nations du Canada, le mouvement syndical et les ONG progressistes. Enfin, le défi pour nous, les membres du SCFP, est de décider si oui ou non nous voulons que nos régimes de retraite servent à des investissements de ce genre, des investissements qui n’aident en rien les collectivités des Amériques, mais qui contribuent plutôt à contaminer l’environnement, à répandre la violence et à déplacer les populations autochtones.  





Edgar Godoy


Président, section locale 2191 du SCFP





1. Selon le rapport 2005 d’Amnistie internationale : « Guatemala : aucune protection, aucune justice : meurtres de femmes au Guatemala », le nombre de femmes assassinées chaque année est passé de 163 en 2002, à 383 en 2003 et à plus de 527 en 2004. De plus, le rapport affirme qu’entre 2001 et 2004, la Commission interaméricaine des droits de la personne a rapporté 1 188 meurtres de femmes au Guatemala. 
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